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			Avant-Propos

			Le combat est inégal. Face aux géants des OGM, de l’huile de palme, des gaz de schiste ou du nucléaire, les individus sont souvent désemparés et ce n’est pas leur regroupement en association qui leur permet de rivaliser avec les mêmes outils que l’adversaire.

			Les associations souffrent de surcroît d’un étrange syndrome : beaucoup d’entre elles ne croient pas à la communication. Celle-ci ne serait qu’un instrument aux mains des entreprises et des pouvoirs publics dont il faudrait dénoncer le caractère manipulatoire. Les individus en lutte ne pourraient eux, l’utiliser qu’avec la plus extrême circonspection.

			Persuadées d’avoir raison et que la réussite d’un combat résulte d’un rapport de forces direct, les associations de combat ne distinguent pas toujours que la communication est au cœur des conflits. On peut le regretter mais la meilleure contestation sur le fond, celle dont le contenu apparaîtrait le plus légitime, a peu de chances de réussir si elle est portée par un collectif inconnu ou dont l’image est floue.

			Les entreprises et les aménageurs l’ont bien compris. Elles ne se privent pas d’y recourir. Une direction de communication d’une grande entreprise dans le secteur de l’énergie ou de la chimie compte en moyenne une centaine de personnes, et, comme cela ne suffit pas, elles utilisent généralement les services de quelques grandes agences, souvent d’origine anglo-saxonne pour les aider dans leur stratégie visant à faire croire au plus grand nombre que leur propre intérêt coïncide avec le leur. Force est de constater que ce tour de passe-passe, qu’on dirait l’œuvre des meilleurs joueurs de bonneteau, a tendance à réussir. Monsanto ne présente pas sa détermination à nous faire ingurgiter des OGM pour son seul profit industriel, mais pour réduire la faim dans le monde et l’usage des pesticides. Les industriels des gaz de schiste n’évoquent pas les dividendes qu’ils pourront verser à leurs actionnaires, mais d’abord l’argument que leur produit permettra de réduire la pauvreté énergétique et mettra sur le marché une énergie moins chère pouvant réduire notre dépendance pétrolière.

			Si l’argent est le nerf de la guerre, la communication est le nerf du combat opposant des intérêts divergents. Disposant de moins de ressources, les associations de combat ne peuvent plus faire l’impasse sur la communication. Celle-ci est omniprésente et les aménageurs en usent fortement. Avec les réseaux socio-numériques qui permettent une communication immédiate au plus grand nombre, et cela gratuitement, des individus organisés se retrouvent à égalité, d’autant qu’ils bénéficient souvent initialement d’un meilleur capital de sympathie.

			À condition de prendre la communication au sérieux et non comme un simple outil supplémentaire pour leur contestation, l’efficacité des combats associatifs peut s’en trouver fortement accrue. Ils reposent sur quelques éléments simples comme la connaissance des stratégies adverses – que nous détaillerons, la capacité de poser les bases de sa propre vision d’une communication efficace, et la maîtrise de quelques principes de mobilisation collective et de médiatisation.

			Cet ouvrage présente successivement ces différents points. Dans une première partie, nous posons les bases de la communication de conflit, qu’il s’agisse de l’opposition à un projet d’implantation locale ou à une extension de bâtiment, d’un conflit relatif à des risques avérés (antenne-relais) ou de luttes contre des projets d’acceptabilité thématique comme les OGM ou les gaz de schiste.

			Dans la deuxième partie, nous exposons les caractéristiques de la communication de conflit. Nous décryptons les stratégies de communication de combat, l’utilisation des instruments classiques de la communication comme les relations presse, la communication événementielle, la communication digitale ou le lobbying, mais aussi les outils spécifiques du combat : manifestation, happening, boycott, sit-in, activisme actionnarial…

			Nous illustrons dans une troisième partie l’ensemble de ces principes au travers de quelques cas exemplaires, depuis celui du Larzac en 1972 à ceux plus récents basés sur des mobilisations numériques. Nous donnons ensuite la parole à quelques grands témoins de combats exemplaires, comme Julien Durand, responsable du mouvement d’opposition à la construction de l’aéroport Notre-Dame-des-Landes, le député européen José Bové, l’avocat William Bourdon et bien d’autres.

			En rédigeant cet ouvrage, nous nous sommes aperçus que le recours à une approche stratégique de la communication au cœur des combats était devenu incontournable. Nous avons voulu présenter quelques repères, mais en évitant de tomber dans le piège d’une boîte à outils dans laquelle il suffirait de piocher quelques recettes. La diversité et la complexité des conflits locaux ou nationaux rendent toute généralisation impossible.

		

	
		
			Partie I

			La communication au cœur des nouvelles luttes

			« La leçon générale est claire. 
Les organisations et les nations
sont beaucoup mieux à même de bien
se développer si elles favorisent les discordes. »
Cass Sunstein1

			Les relations publiques ont été inventées par et pour les décideurs économiques et politiques. Ceux-ci n’en ont toutefois pas l’apanage et les mouvements de contestation auraient tort de se désintéresser de l’apport des stratégies de communication à leur combat. Plus que jamais aujourd’hui, avec l’hyper-réactivité des informations et la réduction des filtres dans leur diffusion, la communication représente un enjeu majeur de la plupart des combats environnementaux et sociaux.

		

	
		
			Chapitre 1

			Les fondamentaux 
de la communication de combat

			Dans l’ouvrage d’Herman Melville, Bartelby, le personnage principal a l’habitude de rétorquer aux différentes demandes qui lui sont adressées « J’aimerais mieux pas ». On peut considérer qu’il s’agit là du degré zéro de la contestation. Pour l’aéroport Notre-Dame-des-Landes, « J’aimerais mieux pas » apparaît comme une réponse sympathique, mais dont l’argumentation limitée réduirait fortement le choix d’une opposition résolue. Pour lutter, il faut communiquer.

			Pour de nombreux contestataires, l’important c’est la lutte. En revanche, la communication est souvent perçue comme inutile et coûteuse. De plus, on la perçoit souvent sous son aspect publicitaire, voire propagandiste pour laquelle les grandes entreprises ou les pouvoirs publics seraient les maîtres d’œuvre. Il est temps de modifier le regard envers la communication.

			I. Communiquer, c’est lutter

			A.	Pas de lutte sans communication

			Il existe des cas isolés où il est possible de vaincre un projet d’entreprise sans recourir à la moindre communication. Il suffit de mettre en évidence une grave erreur de procédure pour faire annuler le projet devant les tribunaux. Une vision purement juridique des oppositions présente toutefois deux inconvénients majeurs. D’abord, le recours n’est souvent que suspensif et même dans l’hypothèse d’une victoire, le maître d’œuvre pourra toujours proposer un nouveau projet tenant compte de la vigilance juridique des opposants. Ensuite, parce que les délais procéduraux sont souvent longs et qu’il y a un risque que l’entreprise n’en profite pour continuer ses travaux ou affiner ses projets. À titre d’exemple, le pont de l’Île de Ré avait vu sa déclaration d’utilité publique annulée devant les tribunaux, ce qui n’a pas empêché le pont de subsister en fonction du principe juridique d’intangibilité de l’ouvrage public : même construit irrégulièrement, un ouvrage déclaré d’intérêt public ne peut être détruit.

			Bien sûr, cela ne réduit en rien le rôle, essentiel parfois, d’une approche juridique2, mais celle-ci ne peut être considérée comme le seul et unique recours.

			De même, la croyance en la légitimité de nos propres arguments n’est pas suffisante. Combien de fois avons-nous entendu des opposants se persuader de leur victoire imminente au nom du simple « bon sens ». L’évidence des arguments n’a pourtant jamais fait reculer un aménageur, tout comme le fait d’avoir raison. Dans une opposition à un projet d’entreprise, la rationalité n’est pas le paramètre déterminant. Les entreprises pensent savoir qu’elles ont tort, cela ne les empêche pas de développer leurs activités. Une illustration en a été apportée avec les Tobacco Documents. Les éléments du procès qui concerna les grandes entreprises du tabac ont bien montré que celles-ci étaient parfaitement informées des risques cancérigènes des cigarettes, cela ne les a pas empêchées de tout mettre en œuvre pour le nier durant plusieurs dizaines d’années.

			Les militants associatifs doivent s’en persuader : la communication n’est pas l’apanage des grandes entreprises, celles-ci n’ont souvent qu’une vision purement promotionnelle. La communication ne coûte pas cher, elle ne génère pas de perte de temps, elle n’est pas réductible à une image « cocktail, strass et paillettes ». Elle ne nécessite que la connaissance de quelques principes de base ; si ceux-ci sont respectés et appliqués, cela permet de décupler la puissance d’action de l’opposition.

			B.	Pas de communication sans lutte

			Les manuels de communication ont ceci d’extraordinaire qu’ils définissent souvent la communication comme une utopie de bisounours. La quasi-totalité des définitions des relations publiques en apportent une illustration édificatrice : les relations publiques visent toujours le bien commun, « une meilleure compréhension mutuelle au service d’un intérêt commun ».

			Il serait grand temps que la communication accepte un langage de vérité. La communication cherche à influencer, voire convaincre l’autre et à faire valoir ses propres convictions, sinon elle se réduit à l’information, la transmission, voire la pédagogie. La communication est une lutte et la lutte est une communication. Comme le disait Pierre Schaeffer « La communication, c’est la guerre. Communiquer, c’est s’envoyer des marrons, des tomates, des patates, des coups d’un côté à l’autre d’une barrière infranchissable. »3 Loin de l’approche dominante qui fait de la communication le lieu du consensus qui réconcilierait tous les publics, nous prônons une conception militante, conflictuelle et constructive4. Communiquer, c’est faire valoir ses idées pour convaincre. Il ne s’agit pas seulement de connaître les points d’accord potentiels, mais aussi les points de désaccord irréconciliables et pour lesquels il ne s’agit pas de tâcher de convaincre autrui, ce serait perte de temps. Il s’agit de communiquer pour élargir ses soutiens et donc se mettre dans un rapport de force favorable, de fédérer des militants, de cibler les bons messages pour les médias, mais d’abord pour permettre une argumentation qui dépasse le « J’aimerais mieux pas ».

			II. Les quatre objectifs de la communication de combat

			Il ne suffit pas d’avoir raison, ni de croire en ses valeurs. Il faut argumenter dans un champ de forces. Les arguments ne sont pas statiques, les interlocuteurs non plus. C’est pour cela qu’il est important de bien penser les motifs essentiels de la communication de combat.

			A.	Délimiter les meilleurs arguments

			La confrontation risque d’être dure et longue, les arguments vont évoluer. Le danger fréquent dans une association d’opposition est de lister l’ensemble des griefs que l’on adresse au projet. Il est préférable d’avoir un faible nombre d’arguments mais de grande qualité, qu’une multitude de griefs que l’on présenterait en pensant que, comme les arguments d’opposition sont nombreux, le projet serait fragilisé.

			Pendant de longues années, les entreprises et les pouvoirs publics croyaient que pour mener un projet à son terme, deux conditions devaient être réunies : le projet devait être juridiquement incontestable et techniquement incontournable. Aujourd’hui la communication a pris le dessus et la balistique communicationnelle5 est l’arme décisive des combats.

			L’argument de combat doit, pour être efficace, remplir deux conditions.

			•	Être performant dans son contenu. On ne saurait combattre les OGM simplement en arguant de la crainte que notre propre corps ne se transforme génétiquement. Il est nécessaire de caractériser les risques et de prouver la parfaite connaissance du dossier pour espérer pouvoir débattre à armes égales avec les maîtres d’œuvre du projet. La technicisation des arguments d’opposition est nécessaire, tout à la fois comme mode de reconnaissance du statut d’opposant avec qui il devient possible de discuter, et aussi dans ce champ de forces dynamiques ; le maître d’œuvre sera toujours en position de force pour choisir les arguments adverses les plus faibles pour les monter en épingle et les ridiculiser publiquement comme s’ils représentaient l’essentiel de l’argumentation. Peu d’arguments, mais de qualité, est donc le mot d’ordre.

			•	La seconde qualité d’un bon argument est de nature politique. L’argument qui porte dépasse l’intérêt particulier pour valoriser l’impact dans l’espace public. Plutôt que d’argumenter sur une ligne électrique à très haute tension qui ferait perdre 30 % de la valeur foncière de la propriété, les opposants à la construction des lignes électriques à haute tension ont compris qu’il est préférable de souligner que cette ligne électrique n’est pas un simple câble de transport de l’énergie d’un lieu de production à une zone de consommation, c’est une balafre dans le paysage, une cicatrice faite au visage des générations futures.

			Si l’implantation d’une grande surface augmente le trafic automobile et dérange la tranquillité, les opposants mettront plutôt l’accent sur le fait que la vie sociale du village en sera amoindrie par la disparition du marchand de journaux, du maraîcher bio et du marchand de glaces, qui vont probablement devoir fermer boutique, et que l’anonymat supplantera les relations sociales existantes. En outre, la gamme de produits disponibles risque de se réduire quand le nouvel arrivant se trouvera en situation de monopole.

			Sans vouloir trop forcer le trait, l’important ici est de bien comprendre ce phénomène de la « montée en généralité », ce que Luc Boltanski appelle la « désingularisation des disputes »6 et qui fut bien mise en évidence par Jean Lolive7. Il faut dépasser le cas particulier du combat pour en faire un enjeu de société. L’objectif est d’élargir le cercle des soutiens car, tant que le conflit est positionné sur un enjeu local et thématique, il perd sa faculté d’élargir ses sympathisants. L’argument doit donc rechercher la plus large mobilisation collective et de fait, il ne peut la réaliser qu’en se collant à un enjeu politique et social permettant les plus larges soutiens.

			L’argument se situe en conséquence sur un double registre. Celui de la rationalité du contenu et celui, émotionnel, visant la capacité mobilisatrice. À titre d’exemple, le combat contre les pesticides possède ainsi deux aspects : un registre technique portant sur les conséquences sanitaires et environnementales, ainsi que l’indication des possibilités alternatives grâce à l’écologie et aux produits bio, et un registre symbolique portant sur le droit à une alimentation saine et sur la sauvegarde des abeilles, porteuses de vie.

			B.	Mobiliser les adhérents

			Le volet interne est particulièrement important dans le secteur associatif militant. Alors que, dans une entreprise, les rôles sont clairement définis et où seul un porte-parole officiel a la légitimité pour s’exprimer, il n’en est pas ici de même et l’ensemble des militants ont le droit, voire même sont encouragés à s’exprimer. La communication des associations est, en effet, principalement relationnelle8. Si cela permet de décupler la parole militante, le revers de la médaille est que cela ne peut s’effectuer sans un solide cadrage des propos. Il serait en effet trop facile pour l’entreprise de pointer les décalages entre les divers propos tenus par des personnalités différentes pour réduire la légitimité de la globalité de l’opposition.

			La communication interne est donc nécessaire pour fournir une cohérence à l’ensemble des arguments qui seront exposés.

			En outre, la communication interne remplit ici une mission de mobilisation militante. Dans la grande majorité des associations militantes, la plupart des membres sont bénévoles. Leur lien à l’association est donc totalement volontaire, sans recherche de contrepartie contractuelle. Il est donc nécessaire d’entretenir en permanence la « flamme » afin de maintenir un niveau élevé d’adhésion aux objectifs. Une association dont les adhérents ne communiquent pas ou peu entre eux encoure rapidement le risque d’une désaffection. Le combat est en ce sens nécessaire à l’association pour son propre développement, il est sa raison d’être. Encore faut-il qu’il soit toujours bien partagé par l’ensemble des adhérents et des sympathisants afin que le degré de mobilisation interne ne puisse jamais s’émousser.

			C.	Améliorer sa réputation

			La réputation d’une organisation conditionne la crédibilité du discours. Les meilleurs arguments en opposition à un projet ne seront pas entendus dès lors que l’image est faible ou dégradée. Il est donc nécessaire de travailler concomitamment à la qualité des messages délivrés et à la réputation du mouvement. Il faut apparaître tout à la fois raisonnable dans le sens où l’argumentation doit apparaître recevable, déterminée car l’opposition doit être résolue, et représentatif puisque, quel que soit le nombre effectif des militants, le mouvement doit représenter un grand nombre d’intérêts et apparaître légitime dans l’espace public.

			D.	Répondre aux attaques adverses

			La guerre de mouvement a parfois des allures de guérilla. La contestation contre la ligne à Très Haute Tension entre la France et l’Espagne, appelée Cazaril-Aragon, a duré plus d’une dizaine d’années avant que ce projet soit annulé par le gouvernement Juppé en 1996 ; celle de l’aéroport Notre-Dame-des-Landes date du lancement du projet en 2003… et se poursuit aujourd’hui encore, plus de douze ans plus tard. Quant aux controverses sur l’expérimentation animale, les corridas, la fourrure, les pesticides, elles datent de l’émergence des sujets sur la place publique dans les années 60 avec l’apparition de mouvements écologiques structurés.

			C’est donc une dialectique argumentative qui se met en place. Il ne suffit pas d’émettre des arguments, il faut également répondre aux adversaires. Chaque réponse engendrera à son tour de nouvelles accusations. Il faut donc faire preuve de persévérance et d’endurance : suivre en permanence le jeu argumentatif afin que les messages d’opposition ne soient pas en permanence contredits par les entreprises et les pouvoirs publics. Ceux-ci possèdent une force de frappe bien supérieure, ils se font aider d’agences spécialisées, leurs services de communication leur rédigent des « éléments de langage » et, avant chaque prise de parole, ils se font des « Média-training ». Il importe donc de ne pas laisser le champ libre au maître d’œuvre par l’absence de réponse qui pourrait apparaître comme un acquiescement à l’argument adressé. Non seulement, il faut répondre, faire savoir publiquement que l’on a répondu, mais surtout se positionner en initiative. Le spécialiste américain en sciences humaines Albert Hirschmann affirmait que l’action collective s’organisait principalement en réaction négative : « Nombre de changements dans les comportements collectifs deviennent plus intelligibles si l’on donne toute sa place au concept de déception. »9 Cela nous apparaît crédible mais rien ne serait pire que d’apparaître en position défensive en se contentant de répondre aux porteurs de projets, il faut sans cesse questionner le projet pour en fragiliser les fondements. Certains des combats victorieux menés par les associations ont joué sur la lassitude des pouvoirs publics ou des entreprises, dont l’image s’est progressivement dégradée à force de s’entêter contre une opinion publique de plus en plus déterminée et organisée.

			III. Spécificités de la contestation dans un monde 2.0

			A.	Forces de la communication participative, faiblesses de la communication persuasive

			Dominique Wolton et à sa suite, Éric Dacheux, ont montré que les associations disposent d’un modèle de communication qui n’a rien à envier à celui des entreprises : la communication participative. Celle-ci mobilise et entretient le lien social entre des individus convaincus de la justesse d’un combat collectif contre un projet qui va à l’encontre de l’intérêt général.

			La communication participative dispose d’un éventail d’outils que les entreprises sont incapables de mettre en œuvre car elles jouent sur le registre persuasif, prescriptif, qui leur sert à vendre leurs produits et services mais ne peuvent convaincre que des individus isolés, des consommateurs – non des citoyens déterminés à s’organiser et à se mobiliser collectivement.

			Ces outils proviennent des luttes qui ont émaillé les conquêtes sociales tout au long du siècle précédent et s’inspirent largement tant des combats du monde ouvrier destinés à se défendre contre la brutalité du capitalisme durant la période d’industrialisation que des résistances menées par les peuples colonisés pour conquérir leur indépendance.

			Dans la deuxième partie du livre, nous mettrons en situation ces différents outils, que nous pouvons déjà énumérer à la suite d’Éric Dacheux10, sans prétendre à l’exhaustivité :

			•	Actions de non coopération.

			•	Actions de légitimation publique : pétitions, manifestations, expertises et contre-expertises, procès, jeûnes.

			•	Actions directes offensives/défensives : occupations, interpositions, boycotts…

			•	Actions de sensibilisation festives et conviviales.

			D’autres typologies sont possibles et peuvent se recouper en fonction du registre de l’action. Ainsi, dans le domaine de la désobéissance civile, Graeme Hayes et Sylvie Ollitrault suggèrent deux catégories : « La non-coopération, en plein essor et relevant davantage de la sphère privée, et la perturbation de l’espace public (fauchage, occupation, déboulonnage, entrave aux travaux, entrave à l’arrestation ou à la reconduite à la frontière des sans-papiers, etc.). »11

			Les typologies relatives aux modes d’action doivent toujours s’analyser de manière flexible, d’autant que le web 2.0 a profondément renouvelé les formes traditionnelles de la contestation.

			B.	Communiquer pour mieux vivre ensemble

			En définitive, si le cœur de l’activité des associations consiste à créer, recréer, entretenir du lien social12, alors la communication représente pour elles un enjeu fondamental et retrouve sa vocation fondamentale qui est de favoriser le vivre ensemble. Communiquer, c’est à la fois un ensemble de techniques – qui ont connu une accélération considérable ces dernières années depuis l’avènement d’Internet – et une relation, en particulier avec l’autre qui invite à une authentique expérience de l’altérité13.

			La vitalité des associations, qui mobilise des millions de bénévoles et de donateurs dans nos sociétés, garantit le vivre ensemble et organise la lutte contre tout ce qui met ce vivre ensemble en péril. Loin des clichés de « bonnes œuvres » ou d’organisations « charitables » dans lesquels on veut souvent les confiner, les associations sont des leviers de solidarité, voilà pourquoi elles revêtent parfois le costume guerrier du petit David.

			La contestation ne peut bien sûr se réduire à une problématique de communication associative. De nouvelles formes de militance sont apparues en raison tout à la fois de la montée de l’individualisme, de la méfiance envers les structures organisées et surtout de la généralisation des réseaux sociaux. Les formes de lutte ont évolué, l’association prend davantage la forme d’un réseau parfois éphémère et l’individu, maître de son action, devient central. « Aujourd’hui, les individus veulent pouvoir s’engager et se désengager. Ils acceptent de discuter et refusent que leur soit dictée leur conduite. »14 Le mouvement Occupy avec ses multiples traductions de New York à Hong Kong est révélateur de ces nouvelles formes de contestation où l’on observe un rôle majeur des réseaux sociaux, une population généralement jeune, une absence de leadership, un aspect souvent festif et aussi un caractère éphémère. En somme, l’action contestataire est de moins en moins conçue comme un calcul entre un résultat positif espéré du combat et une charge négative d’un engagement au service de cette lutte. Avec les évolutions sociologiques et technologiques, l’observation effectuée par Alfred Hirschmann en 1982 apparaît encore plus vérifiée : « Le bénéfice individuel de l’action collective n’est pas la différence entre le résultat espéré et l’effort fourni, mais la somme de ces deux grandeurs. »15

			Cinq phénomènes ont fortement modifié la donne dans le domaine des contestations. D’abord, l’aggravation de la situation sur un grand nombre de sujets, qu’il s’agisse d’augmentation des pollutions, d’inégalités sociales, d’épuisement des ressources, et malgré les nombreux signaux d’alerte apparus dans les années 60, l’état de notre environnement a fortement empiré. Ensuite, l’augmentation des informations disponibles ; sur la plupart des grands choix de société, chacun peut disposer de la majorité des informations utiles et a donc la capacité de remettre en cause les informations officielles ou de nature promotionnelle. Le troisième facteur est lié au sentiment de méfiance généralisée envers les états et les entreprises, le citoyen n’a plus confiance dans les instances traditionnelles pour faire face à la montée des problèmes qu’il constate, et ne croit plus dans les discours qui lui sont destinés, remettant toujours à plus tard les améliorations espérées. Le quatrième facteur est la généralisation des réseaux sociaux permettant à chacun de s’exprimer, ceci instantanément et à l’échelle mondiale. Enfin, l’accroissement du nombre de médias et leur libéralisation a conféré un relais majeur à la parole militante et ce d’autant que ses codes d’action basée sur le combat et le story­telling sont particulièrement propices au traitement médiatique.

			Tout ceci modifie fortement les figures classiques de la contestation. Comme le déclare le spécialiste canadien de sciences politiques, Daniel Drache « Il nous faut découvrir un moyen objectif d’évaluer l’efficacité et l’effet de tout ce micro militantisme d’ampleur mondiale, si diversifié et disparate sur le plan géographique, pour envisager l’avenir. Parfois sans structure, sans idéologie particulière, sans expérience ni connaissance de l’histoire des combats, souvent jeune et toujours fortement connectée, une nouvelle forme de la contestation a progressivement émergé16. »

			En reconfiguration permanente, fonctionnant par affinité et par projet, les nouvelles contestations apparaissent plus réactives, potentiellement plus massives mais aussi plus friables et temporaires. Les nouveaux contestataires se présentent comme « des individus gardant leurs distances par rapport à toute association mais se réservant le droit d’interagir comme bon leur semble avec les groupes et les organisations qui leur paraissent temporairement mieux correspondre à leurs idées et au type d’actions qu’ils entendent mener. »17 Ce micro-militantisme peut s’apparenter à une indignation anecdotique, voire narcissique, à une contestation compulsive, il peut toutefois, par le développement incessant des connections, permettre une nouvelle efficacité des combats. Cela implique pour les leaders du combat d’être en capacité d’attirer et de soutenir en permanence la motivation par un renouvellement constant des modes d’action, à défaut l’engagement risque de n’être qu’éphémère.

			Ce qu’apporte le réseau social à la problématique de l’opposition, c’est une frontière plus étroite entre la vision d’une structure associative pouvant parfois apparaître rigide d’un côté, et une perception fluide d’une contestation digitale. C’est la thèse de Paolo Gerbaudo qui prédit que « l’utilisation des médias sociaux n’augure en rien de la fin des contestations classiques au profit des modalités « liquides » d’organisation ».18 Une vision trop technophobe des réseaux sociaux pourrait en effet amener à confondre communication et organisation, voire à placer la communication au premier plan. Pour reprendre l’expression de Gerbaudo « C’est la communication qui organise davantage que l’organisation qui communique. »19 Dans cet esprit, la communication tiendrait à elle seule lieu de structuration du mouvement, et cette idée est largement partagée par les sympathisants des mouvements de type Occupy qui placent l’absence de tout leadership et d’organisation au centre de leurs valeurs. 

			Cette vision d’opposition déconnectée de toute structure doit être fortement relativisée. En premier lieu, elle ne s’applique qu’aux mouvements d’opposition générale se traduisant par des occupations de places publiques. Ensuite, la plupart des études effectuées sur ces mouvements indiquent que si l’organisation est discrète, elle est pourtant bien présente. Enfin, si l’on considère les résultats obtenus, la capacité de se structurer et d’envisager sur la durée une réelle stratégie de communication apparaît bien être un paramètre déterminant de la réussite des combats.

			Biens collectifs, biens publics, bien(s) commun(s)

			Dans un conflit d’acceptabilité sociale, des questions comme celle du progrès, de la modernisation, de l’intérêt général sont utilisées de part et d’autre mais avec des compréhensions différentes. La notion de « bien commun » illustre bien ces disputes sémantiques. Il convient donc de bien cerner ce que reflète ce type de concept.

			On ne sort pas du dilemme entre le marché et l’État. Mais si on regarde du côté des valeurs défendues par le secteur associatif, on trouvera l’accent mis par ses militants sur les « biens communs ». La défense des services publics s’est heurtée, en effet, aux limites de ce type d’organisation de l’école publique, de l’hôpital public, de la poste, des chemins de fer…, censés apporter un service au public et maintenir ainsi le lien social : suite à la disparition progressive de l’État-providence, celui-ci s’est en effet mué en État entrepreneur, copiant bien souvent ses modes de fonctionnement sur ceux de l’entreprise privée. Le livre blanc et le livre vert de la Commission européenne ont d’ailleurs adapté le vocabulaire en utilisant les termes de « service d’intérêt général », ouvrant ainsi la porte aux prestataires de services privés, pour autant que l’entreprise concernée ait suivi le cahier des charges fixé par les autorités publiques.

			Il revient à Elinor Ostrom d’avoir distingué la production d’autres types de biens, dont la gestion collective résulte d’une mise en commun des ressources : ce sont les biens communs20. Ce qui les distingue des biens privés et des biens publics, ce n’est pas tant leurs caractéristiques spécifiques que leur mode d’appropriation et de gestion par des règles collectives21. Les exemples le plus souvent cités sont ceux des logiciels libres ou de l’encyclopédie numérique Wikipedia, dont la production est régie par les systèmes de règles de fonctionnement spécifiques aux collectifs qui les ont mis sur pied. Mais aussi les formes spécifiques de gestion des ressources naturelles comme l’eau, par exemple.22 Ainsi, le contrat mondial de l’eau repose sur le principe que l’eau appartient à tous les habitants de la Terre. Ce contrat a un double objectif : accès de base à l’eau (considérée comme bien public) pour tous et chacun ; gestion solidaire et soutenable de l’eau, impliquant un devoir de solidarité et de cohérence mondiale et locale, respectant les libertés et les droits des générations futures et de protection et de respect envers l’écosystème Terre.

			Quant au « bien commun de l’humanité »23, il se réfère aux exigences de toute société humaine : le rapport à la nature, la production de la base matérielle de la vie physique, culturelle (démocratie culturelle, interculturalité) et spirituelle. Un projet de Déclaration universelle du Bien commun de l’Humanité a été présenté au Sommet des Peuples, en marge du Sommet de Rio+20, en juin 2012.

			Cependant, Dardot et Laval24 insistent davantage sur le mode de gestion que sur les catégories de biens : l’eau, par exemple, peut être dans certains cas considérée comme un bien public lorsqu’elle est prise en charge par les Pouvoirs publics, comme un bien privé quand une multinationale en privatise l’accès ou comme un bien commun lorsque différents collectifs d’utilisateurs s’associent aux pouvoirs publics pour apporter une forme de gestion du « commun ». Les auteurs parlent dès lors de « praxis instituante » pour désigner de nouvelles formes de gestion de certains biens qui n’appartiennent à personne en particulier, dont on peut dire qu’ils sont « inappropriables » : le « commun » pourrait dès lors désigner un nouveau mode de gestion de la société qui, progressivement, supplanterait tant la gestion privée des biens que la gestion par les professionnels de l’État.

		

	
		
			Chapitre 2

			Les caractéristiques 
de la communication de combat

			« La protection de la nature, 
 ce n’est pas ce qui préoccupe
 les politiciens en ce moment. »
Romain Gary, 1956.25

			I. L’inégalité des moyens

			Les associations qui développent une stratégie de communication offensive ne disposent le plus souvent que de moyens dérisoires si on les compare aux budgets consacrés par les grandes et moyennes entreprises à leur politique de communication : au directeur de communication, chargé de coordonner une équipe de professionnels, s’ajoutent le porte-parole, l’attaché/e de presse, le/la documentaliste, le webmaster et, plus récemment le community manager, chargé de réguler les flux de communication sur les réseaux sociaux.

			La plupart du temps, ces professionnels sont chargés d’alimenter une communication persuasive, destinée à faciliter la stratégie marketing de l’entreprise afin d’accroître les ventes de ses biens et services. Ils font généralement appel à des sociétés indépendantes qui se chargent des campagnes de publicité, aux budgets généralement impressionnants ; d’autres agences prennent en main les relations publiques (organisation d’événements, media training, etc.), voire la gestion de situations de crise. De nombreuses agences s’occupent du lobbying ; celui-ci est cependant toujours présent au sein même des organes des grandes entreprises.

			Toutes ces stratégies de communication des entreprises font l’objet de nombreuses publications destinées à guider leurs choix ; elles développent souvent une approche réactive par rapport aux attaques dont elles pourraient faire l’objet de la part d’opposants : comment éviter ou maîtriser le boycott, comment redresser une image mise à mal, comment combattre des rumeurs, etc.

			Les associations pratiquant la communication offensive se veulent généralement créatives dans leur approche et apparaissent là où on ne les attend pas. Ainsi, avec un minimum de moyens financiers mais une organisation bien structurée, elles arrivent à mobiliser un nombre important de sympathisants et inondent les cibles visées de milliers de pétitions, voire de posts sur la page Facebook de leur victime : le fabricant de jouets Mattel, qui commercialise les poupées Barbie et Ken et n’avait jusque-là pas pris garde à ce que leurs emballages en carton proviennent de forêts gérées durablement, fut assailli au printemps 2011 de milliers de messages postés sur le site Facebook de Barbie, accusée par son ex-petit ami Ken d’approuver la déforestation en Indonésie : c’est ce que montrait la vidéo postée sur YouTube, conçue avec beaucoup d’humour par Greenpeace, qui obtint rapidement de la part de Mattel une capitulation sur le choix de ses sous-traitants, après avoir provoqué une couverture médiatique très importante.

			De petites associations, composées de quelques bénévoles très actifs, ridiculisent les campagnes publicitaires en soulignant leur côté sexiste ou homophobe par des messages « pirates » ; d’autres, au début des années 2000, dégonflent les pneus des automobiles 4x4 urbaines qu’ils abhorrent et font savoir aux autorités publiques que ces véhicules sont polluants et n’ont pas leur place au centre des villes. Au fil des années, ces mouvements spontanés disparaissent, mais les constructeurs automobiles réduisent les émissions de CO2 suite à l’évolution de la réglementation européenne ; certains accessoires dangereux, comme les pare-buffles en acier, sont interdits dans les villes. Avec les réseaux socio-numériques, les activistes démultiplient leur audience en inondant notamment les pages Facebook de leurs cibles.

			L’humour, la dérision font partie de l’arsenal de la communication offensive des associations ; ils nécessitent une belle dose de créativité et surprennent les stratégies de communication très élaborées des entreprises. Celles-ci sont bien souvent désarçonnées et réagissent parfois de manière maladroite, provoquant de ce fait la surenchère.

			II. Le capital de sympathie envers les mouvements contestataires

			De nombreuses enquêtes, au niveau international, l’ont montré26, les citoyens ont tendance à accorder une plus large confiance envers le secteur des associations que vers les entreprises ou les institutions publiques. Il est vrai que le cœur de l’activité des associations consiste à établir, renforcer et maintenir le lien social : il est donc logique qu’elles soient attentives à garder la confiance de leurs sympathisants et qu’elles soient organisées de manière telle que ceux-ci soient régulièrement informés, voire impliqués dans leurs actions.

			Par ailleurs, les associations émanent de la volonté de citoyens ordinaires, qui décident de se réunir pour défendre un projet qui leur est commun. Des associations de consommateurs naissent de leur volonté de résister à l’absence de transparence de la part de producteurs ; des associations de riverains se font entendre pour défendre une rivière, un paysage, qui risque d’être saccagé par des promoteurs immobiliers ou par une usine chimique ; des associations environnementales s’inquiètent du saccage des espaces terrestres ou maritimes. L’intérêt défendu par ces associations est celui du commun, qui diffère de l’intérêt privé – souvent reproché aux entreprises – et de l’intérêt public, lequel apparaît parfois trop proche des intérêts d’un État qui ne se confondrait plus avec celui de ses citoyens.

			Les nouveaux outils de communication offerts par les réseaux socio-numériques favorisent naturellement l’émergence de centres d’intérêt « horizontaux », guidés par la réciprocité et la solidarité. L’émergence de l’économie collaborative et de partage (d’appartements, de voitures, etc.) est facilitée par ce type d’outils. Ceux-ci sont largement utilisés pour diffuser les actions et campagnes des associations et accroissent leur visibilité, lorsqu’ils sont intelligemment employés.

			Enfin, la presse a généralement tendance à prendre parti pour les « citoyens ordinaires », lorsque ceux-ci s’organisent pour résister à l’agression de l’une ou l’autre entreprise qui entend conserver sa position de domination – l’expression « David contre Goliath », celle du village d’Astérix contre l’envahisseur, font partie des référents quasi obligés des journalistes. En-dehors d’une frange violente s’inscrivant en marge des mouvements contestataires, la sociologie du militantisme humanitaire ou écologique est plutôt composée de catégories socio-professionnelles de type enseignants, étudiants, professionnels des métiers de la sphère sociale, ce qui prédispose à une mise en forme des messages et à une bonne réception par les médias.

			Ce capital de sympathie peut toutefois se fragiliser par des communications trop provocantes, la découverte de dysfonctionnements internes (opacité de gestion) ou par des comportements jugés incohérents. S’agissant des conflits d’opposition, une difficulté majeure des opposants traditionnels est de composer avec la frange violente des zadistes, acronyme issu de Zone A Défendre, et dont la dénomination renvoie à des opposants ultra déterminés puisque ceux-ci se situent dans une opposition résolue où toute négociation est exclue. Aux yeux de l’opinion, la violence de ceux-ci peut décrédibiliser la perception des motifs d’une lutte citoyenne, l’objet légitime du combat disparaît derrière ses modalités d’actions jugées illégitimes. Et même non organisées par le mouvement, les violences peuvent se retourner contre la cause défendue. Jean Daniel Lévy, directeur du département Politique et Opinion chez Harris Interactive, faisait observer que le décès en octobre 2014, par une grenade lancée par un gendarme, du militant Remy Fraisse lors des manifestations contre le barrage de Sivens, avait fait monter la cote de popularité du ministre de l’intérieur et baisser celles des leaders de l’écologie.

			III. La position victimaire

			Pourquoi l’entreprise ou les pouvoirs publics se retrouvent-ils souvent en situation d’accusés ? Parce qu’on leur reproche d’abuser trop souvent de leur position dominante pour écraser ceux qui n’adhèrent pas à leurs activités et pour rejeter ceux qui ne sont pas solvables.

			Du monde entier peuvent s’élever des protestations lorsqu’une entreprise exproprie des agriculteurs pour développer une exploitation industrielle des terres et favoriser la monoculture ; lorsqu’un État oblige les habitants de plusieurs villages à s’expatrier parce qu’il a prévu de construire un barrage ; lorsque des baleines sont exterminées en grand nombre, des ours, des bébés phoques ou des abeilles…

			Lorsqu’une majorité de la population se sent victime de la pollution atmosphérique, des intoxications alimentaires ou de l’augmentation du nombre des cancers, il faut trouver un coupable – le plus souvent, les associations se mobilisent pour défendre les « sans voix » et amplifier leurs revendications vis-à-vis de ceux qui font la « sourde oreille ». Occuper la position de la victime attire davantage la sympathie qu’occuper celle du présumé coupable ! Dans la communication développée par les représentants des victimes, les arguments scientifiques fournis par les experts permettent d’objectiver les dommages pressentis tandis que les témoignages chargent les messages d’une coloration émotionnelle très mobilisatrice.

			IV. La temporalité différente

			Les échéances sont des points de repères très importants pour mesurer le succès et la rentabilité d’une entreprise : les actionnaires sont impatients de découvrir les résultats trimestriels pour savoir s’ils vont gagner de l’argent ou en perdre. Pour les entreprises publiques, tout retard dans l’exécution d’un projet coûte de l’argent aux caisses de l’État, obligé de justifier ses erreurs de gestion et les paralysies et autres dommages collatéraux entraînés par les chantiers inachevés.

			Les associations, elles, sont souvent récompensées par leur persévérance. Nombreux sont les exemples de combats gagnés « à l’usure » : celui de la reconquête du plateau du Larzac en une dizaine d’années par les paysans face au projet d’extension du camp militaire en est l’emblème. La résistance au projet de l’aéroport Notre-Dame des Landes en est un autre. Les associations ne sont pas tenues par une échéance spécifique, tant que leur capacité de mobilisation perdure. Étant soutenues par de nombreux activistes bénévoles, ceux-ci trouvent régulièrement des remplaçants qui reprennent le flambeau. On trouve par ailleurs parmi les activistes de nombreux retraités actifs (alors que, dans les entreprises, beaucoup de cadres sont surchargés de travail).

			Dans son livre sur les nouveaux mouvements contestataires, Isabelle Sommier27 distingue trois types de populations distinctes parmi les protestataires :

			1.	Les personnes en situation de souffrance, pour lesquelles s’organise la cause mobilisatrice : sans emplois, sans logis, sans papiers, etc. Tous ceux qui souvent sont qualifiés de « sans », au lieu de se cacher pour ne pas courir l’opprobre public, exposent leurs souffrances et la manifestent parfois en l’amplifiant par une grève de la faim ou par la construction d’un village de tentes le long du canal Saint-Martin à Paris, par exemple.

			2.	Les militants de longue date, formés au sein des divers mouvements d’action sociale du catholicisme social (JOC, syndicats, mutuelles) ou des partis d’extrême-gauche, très vivants depuis les décennies 70 jusqu’aux années 90. Ils apportent souvent des exigences en matière de démocratie directe. On trouve parmi ces militants beaucoup d’intellectuels surdiplômés et insatisfaits de leur positionnement professionnel par rapport à leurs compétences acquises.

			3.	Les « personnes-ressources » : des sympathisants dont les compétences individuelles, leur prestige social ou leur visibilité publique apportent à l’association un surcroît de légitimité, surtout dans les médias. Songeons par exemple à des scientifiques de renom comme Albert Jacquart, Léon Schwartzenberg, Axel Kahn et quelques autres, qui acceptèrent de se mobiliser pour des causes humanitaires. Ou, dans le champ des sciences sociales, Michel Foucault ou Pierre Bourdieu qui défendirent des causes sociales en leur apportant leurs compétences et leurs analyses. Ou encore les économistes regroupés au sein du Mouvement Attac, par exemple.

			Comme dans les domaines d’action, les typologies portant sur la composition des mouvements protestataires doivent être prises avec prudence, d’abord parce que les militants divergent parfois fortement selon les types de combat, ensuite parce que la généralisation du web 2.0 a fortement fluidifié les catégories traditionnelles.

			Par ailleurs, les réseaux socio-numériques permettent souvent de relier entre eux des combats similaires à des endroits très éloignés sur la planète, donnant une impulsion nouvelle au combat.

			Souvent, la durée d’une action de protestation joue en défaveur de la réputation d’une entreprise. Plus celle-ci reste sans réaction, et plus son image se dégrade. Ainsi, il n’a fallu que deux mois et demi pour que Greenpeace vienne à bout des réticences de la puissante multinationale Nestlé à renoncer à ses fournisseurs d’huile de palme en Indonésie, après l’attaque déclenchée en 2010 sur les réseaux sociaux contre la marque Kit Kat à laquelle elle avait été confrontée.

			V. La question de l’expertise

			Longtemps, les experts ont été sollicités pour trancher des polémiques et imposer à la population l’autorité de la Science. Le mythe du progrès scientifique et technique était bien vivant dans la période de reconstruction européenne après la seconde guerre mondiale. Il n’en est plus de même aujourd’hui : de nombreux experts ont en effet été discrédités car ils étaient soupçonnés de défendre les intérêts de ceux qui finançaient leurs recherches, de l’industrie du tabac à celle des organismes génétiquement modifiés. Plusieurs ouvrages ont été consacrés à cette désinformation organisée28.

			Aujourd’hui, l’expertise est sollicitée aussi bien dans le camp de l’agresseur que dans celui de l’agressé. L’expert le plus crédible est celui qui arrive à démontrer sa plus grande indépendance d’esprit. Des sociologues comme Bruno Latour29, par exemple, ont montré que les controverses scientifiques faisaient partie du débat social et que la vérité scientifique était toujours la résultante d’un compromis. Ce qui ne met donc pas forcément les scientifiques du côté des plus forts ! L’association qui veut accorder une caution scientifique à ses revendications saura dès lors choisir les experts parmi les plus incontestables, sachant que ce ne sont pas ceux-ci qui auront le dernier mot dans le débat.

			Les associations sauront tirer parti de ces différents atouts pour développer une communication offensive qui a toutes les chances d’aboutir si elle est bien organisée. Un plan de communication dont les éléments sont bien maîtrisés peut venir à bout des entreprises ou des organisations publiques les plus structurées et les plus puissantes, par l’utilisation de stratégies créatives, en gagnant et en conservant la sympathie des publics les plus divers et en s’appuyant sur les autorités scientifiques les plus crédibles.

			L’expertise est devenue un passage obligé des contestations, jusqu’à devenir, selon les termes de Sylvie Ollitrault, le registre central des revendications légitimes : « À partir des années 1980, tous les militants ont intégré le recours à l’expertise comme stratégie privilégiée. »30

			Cette phase semble toutefois avoir atteint ses limites. Après les grandes mobilisations collectives où le nombre était le premier critère de réussite, les militants ont compris la nécessité de faire jeu égal sur le terrain des connaissances avec les décideurs économiques et politiques. Il en allait de la légitimité de leur combat et de la crédibilité des arguments. Aujourd’hui et si l’expertise reste indispensable, elle ne suffit pas à elle seule pour faire basculer le combat qui se déroule autant sinon plus sur le terrain des choix de société, des rapports de force, d’accès aux médias. C’est donc une troisième période qui aux deux paramètres précédents des mobilisations et de l’expertise apporte un nouvel élément auquel la digitalisation de nos sociétés a puissamment contribué, à savoir les capacités de surprendre l’opposant, de créer des réseaux de partage de l’information, en somme d’intégrer plus fortement l’apport des techniques de communication.
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